Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la réduction du taux de sans-abrisme dans l’Union européenne
1. Résolution présentée conformément à l’article 227, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2020/2802 (RSP) / B9-0363/2020 / P9_TA-PROV(2020)0314
3. Date d’adoption de la résolution: 24 novembre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen souligne la précarité des conditions de vie des personnes qui dorment dans la rue ou dans des refuges d’urgence dans l’Union européenne. Il souligne que l’accès au logement est un droit fondamental et invite l’Union européenne et ses États membres à prendre des mesures plus fermes pour mettre un terme au sans-abrisme dans l’Union d’ici à 2030.
En particulier, le Parlement européen invite la Commission à aider les États membres à réduire et à éradiquer le sans-abrisme dans le cadre du plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, à proposer un cadre de l’Union pour des stratégies nationales sur le sans-abrisme, qui favoriserait l’adoption par les États membres de définitions communes et d’indicateurs cohérents sur le sans-abrisme dans l’Union européenne, ainsi qu’à améliorer le suivi et la gouvernance en matière de sans-abrisme.
En outre, le Parlement européen demande à la Commission de mobiliser des fonds et des politiques de l’Union à cette fin et invite les États membres à utiliser les instruments existants, ainsi que les instruments relevant du cadre financier pluriannuel 2021-2027 et de la facilité pour la reprise et la résilience, pour améliorer les possibilités d’emploi et l’intégration sociale des ménages sans emploi.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend note de la résolution du Parlement européen l’invitant à prendre des mesures plus fermes afin d’aider les États membres à réduire et à éradiquer le sans-abrisme. Elle reconnaît que le sans-abrisme représente une forme extrême de pauvreté et d’exclusion sociale et que la crise de la COVID-19 a mis en évidence la vulnérabilité des sans-abri et la nécessité de lutter contre ce phénomène.
Bien que la responsabilité de la lutte contre le sans-abrisme incombe toujours aux autorités nationales, régionales et locales, comme le reconnaît le Parlement européen dans sa résolution, l’Union européenne a un rôle clé à jouer pour soutenir et compléter les activités menées par les États membres. La Commission soutient les États membres au moyen d’orientations stratégiques, d’activités d’apprentissage mutuel et de financements.
Point 2: […] invite la Commission à prendre des mesures plus fermes pour aider les États membres à faire de la réduction et de l’éradication du sans-abrisme une priorité dans le cadre du plan d’action sur le socle européen des droits sociaux et conformément aux ODD des Nations unies
Point 17: invite la Commission et les États membres à mettre dûment en œuvre le socle européen des droits sociaux, qui reflète les contributions reçues tout au long de la période de consultation sur le principe 19, en incluant «le logement et l’aide aux sans-abri» dans son plan d’action pour 2021, et insiste pour que le Semestre européen soit mieux utilisé afin de faire encore reculer le taux de sans-abrisme et l’exclusion en matière de logement
Des solutions durables et à long terme sont nécessaires pour lutter contre l’exclusion en matière de logement et éradiquer le sans-abrisme. Dans son prochain plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, la Commission envisage de proposer des mesures concrètes sur la manière de mettre en œuvre le socle, dont le principe 19 sur le logement et l’aide aux plus vulnérables.
Pour mettre fin au sans-abrisme, une coopération est nécessaire entre de nombreux acteurs, dont les autorités nationales et locales, les prestataires de services et les organismes de logement. La Commission étudie les possibilités de soutenir la coopération aux niveaux national, régional et de l’Union, qui seront mises en œuvre dans le cadre du plan d’action sur le socle, en mettant l’accent sur le partage des bonnes pratiques dans la lutte contre l’exclusion en matière de logement et le soutien à l’apprentissage mutuel.
Comme annoncé dans son programme de travail pour 2021, la Commission présentera le plan d’action pour la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux au cours du premier trimestre de 2021. Le vaste processus de consultation lancé le 14 janvier 2020 a été clôturé le 30 novembre 2020. La Commission rédigera un rapport sur les résultats de la consultation et tiendra dûment compte de toutes les contributions reçues, y compris celles relatives au principe 19 du socle, au moment de définir le contenu du plan d’action.
Point 8: invite la Commission à proposer un cadre de l’Union pour des stratégies nationales sur le sans-abrisme et invite en outre les États membres à adopter le principe du logement avant tout, fondé sur les bonnes pratiques de certains États membres, qui contribue à réduire sensiblement le taux de sans-abrisme en introduisant des plans d’action déterminés et des approches innovantes; affirme que ces approches innovantes reposent sur le concept du logement en tant que droit fondamental de l’homme et développent ensuite des voies d’intégration socioprofessionnelles plus larges
La Commission soutient l’adoption de stratégies nationales visant à l’éradication du sans-abrisme dans les États membres. Le document de travail des services de la Commission intitulé «Confronting homelessness in the European Union»[footnoteRef:1], qui accompagnait la communication de 2013 sur un «paquet investissements sociaux»[footnoteRef:2], mentionne l’importance d’une action concertée pour prendre des mesures préventives afin de réduire le risque et l’ampleur du sans-abrisme. Il insiste sur la nécessité de s’attaquer au sans-abrisme par l’adoption de stratégies globales fondées sur une série de mesures, permettant la jouissance des droits humains et civils fondamentaux. L’accès aux services sociaux et au système de soins de santé revêt une importance cruciale. [1: 	SWD(2013) 42 final du 20.2.2013.]  [2: 	Communication de la Commission «Investir dans le domaine social en faveur de la croissance et de la cohésion, notamment par l’intermédiaire du Fonds social européen, au cours de la période 2014-2020» [COM(2013) 83 final du 20.2.2013].] 

Dans son rapport de 2019[footnoteRef:3], le Réseau européen de politique sociale (ESPN) a confirmé l’émergence de telles stratégies intégrées dans les États membres, bien que les preuves de leur efficacité restent rares. De même, on constate une augmentation des services ciblés sur le logement (suivant les principes du programme «Logement d’abord»), mais jusqu’à présent les preuves sont insuffisantes pour évaluer de manière adéquate l’efficacité des services existants pour les sans-abri dans la plupart des 35 pays couverts par le rapport de l’ESPN. [3:  	https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=1135&furtherNews=yes&newsId=9456] 

La Commission estime que le modèle «Logement d’abord» constitue une bonne approche pour mettre fin au sans-abrisme. Cette approche intégrée ciblée sur le logement combine la fourniture de logements sociaux ou publics à la fourniture de services sociaux et de l’emploi valorisants, afin de soutenir l’inclusion sociale des sans-abri et leur intégration sur le marché du travail.
Dans le cadre des travaux futurs visant à mettre en œuvre le principe 19 du socle, la Commission envisage également de soutenir des activités d’apprentissage mutuel, telles que les évaluations par les pairs, dans l’objectif de cerner les matières transférables des politiques nationales, de tirer des enseignements des exemples de bonnes pratiques ou de soutenir la mise en œuvre de politiques ou pratiques émergentes dans la lutte contre le sans-abrisme. La stratégie ciblée sur le logement appliquée par exemple en Finlande représenterait dans ce contexte un bon exemple de politique pour de futures activités d’apprentissage mutuel.	
Point 4: invite la Commission et les États membres à adopter une définition-cadre commune et des indicateurs cohérents sur le sans-abrisme dans l’Union, qui permettraient de parvenir à une compréhension commune du phénomène et de comparer et d’évaluer systématiquement son ampleur dans différents États membres de l’Union
Point 12: invite les États membres et la Commission à améliorer la collecte de données pertinentes et comparables, avec la participation des organisations non gouvernementales accréditées et des autorités locales œuvrant dans le domaine de la pauvreté et de l’exclusion sociale ainsi que dans la prestation de services aux personnes sans abri ou menacées de le devenir
Bien qu’il existe plusieurs indicateurs liés à l’exclusion en matière de logement, mesurant soit l’accessibilité au logement pour les ménages à faibles revenus, soit les conditions de logement (forme grave de privation de logement, par exemple), il n’existe pas d’indicateur sur le sans-abrisme à l’échelon de l’Union européenne. Tous les États membres ne collectent pas de données sur le sans-abrisme, ou ne les collectent pas de la même manière. La Feantsa, la fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri, rend compte des tendances dans l’Union grâce à son vaste réseau de prestataires de services dans tous les États membres.
Des actions ont été menées au niveau de l’Union afin de mieux comprendre et évaluer le sans-abrisme en Europe et de définir un «langage» commun ou des concepts communs dans le but de faciliter les échanges transnationaux sur le sans-abrisme. La Commission européenne, la Feantsa et d’autres acteurs se sont accordés en 2010 sur une typologie européenne du sans-abrisme et de l’exclusion liée au logement (ETHOS)[footnoteRef:4] dans le but de contribuer à améliorer la collecte de données pertinentes et comparables dans l’Union européenne. La Commission encourage les États membres à l’utiliser dans leurs stratégies nationales, régionales ou municipales de lutte contre le sans-abrisme. [4:  	https://www.feantsa.org/en/toolkit/2005/04/01/ethos-typology-on-homelessness-and-housing-exclusion] 

Depuis 2010, la majorité des États membres ont adopté des définitions du sans-abrisme selon la typologie ETHOS[footnoteRef:5]. L’utilisation cohérente de la typologie ETHOS dans les États membres permettrait d’obtenir des données comparables et de favoriser l’élaboration de politiques fondées sur des preuves. [5: 	Voir étude de 2019: Fighting homelessness and housing exclusion in Europe, ESPN, 2019 https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=8243&furtherPubs=yes] 

Point 16: […] invite la Commission et les États membres à faire en sorte que la garantie pour la jeunesse révisée contribue à lutter contre le sans-abrisme des jeunes
La recommandation sur le renforcement de la garantie pour la jeunesse[footnoteRef:6] proposée par la Commission le 1er juillet 2020 et adoptée par le Conseil le 30 octobre 2020 met fortement l’accent sur les jeunes vulnérables. La recommandation ne mentionne que quelques exemples de désavantages auxquels les jeunes sont confrontés et qui nécessitent une attention particulière. Le document de travail des services de la Commission[footnoteRef:7] qui sous-tend la proposition fait toutefois référence, entre autres, au sans-abrisme. [6:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020H1104(01)&from=FR]  [7:  	https://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=22841&langId=en] 

Les sept années de mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse initiale ont mis en évidence le fait qu’elle accorde la priorité aux jeunes qui ne rencontrent pas d’obstacles à leur entrée sur le marché du travail par rapport à ceux qui sont les plus difficiles à atteindre et qui sont désavantagés. La nouvelle recommandation met fortement et explicitement l’accent sur la sensibilisation et l’activation des groupes vulnérables. Ces mesures sont possibles en grande partie grâce à un soutien personnalisé qui tient compte de la situation particulière de chaque jeune. Pour de nombreux jeunes sans-abri qui se trouvent déjà en situation d’exclusion sociale et vivent dans l’extrême pauvreté, il convient d’abord de s’occuper de leur sans-abrisme avant de pouvoir soutenir leur réinsertion dans la société et sur le marché du travail[footnoteRef:8]. Par conséquent, une condition préalable importante est le partenariat entre les prestataires de la garantie pour la jeunesse et les autres services sociaux. [8:  	Voir également l’étude de la Commission de 2018 «Activation measures for young people in vulnerable situations –Experience from the ground» qui a constitué une partie importante de la base factuelle de la proposition de la Commission de recommandation du Conseil sur le renforcement de la garantie pour la jeunesse.] 

Point 14: demande à la Commission d’améliorer le suivi et la gouvernance, ainsi que de poursuivre la mobilisation des fonds et des politiques de l’Union en matière de sans-abrisme; invite la Commission à veiller à ce que les régions et les autorités locales utilisent les ressources du FEDER pour le logement social
Point 19: invite la Commission et les États membres à utiliser les instruments existants, ainsi que les instruments relevant du CFP 2021-2027 et de la facilité pour la reprise et la résilience, pour améliorer les possibilités d’emploi et l’intégration sociale des ménages sans emploi
Au cours de la période de programmation 2014-2020, le Fonds social européen (FSE) pourrait soutenir l’inclusion sociale des sans-abri en finançant une série de mesures, notamment: les services de soutien intégré offrant des programmes d’aide, de conseil et de lutte contre les expulsions; la formation des prestataires de services travaillant avec les sans-abri; les projets visant à collecter des données statistiques sur les sans-abri; et la création et le fonctionnement de centres de formation et de programmes d’économie sociale visant à faciliter l’intégration des sans-abri sur le marché du travail. Dans le cadre des activités transnationales du réseau thématique du FSE sur l’inclusion, des appels à projets transnationaux visant à lutter contre le sans-abrisme et l’exclusion en matière de logement ont été lancés en Tchéquie, en Hongrie et en Pologne.
Le Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD) est utilisé pour répondre aux besoins des sans-abri dans les limites de son champ d’application. Bien que le logement ne fasse pas partie de l’«assistance matérielle de base» soutenue par le FEAD, des conseils en matière de logement peuvent être fournis en tant que mesure d’accompagnement. En outre, des conseils sur les soins de santé et les services sociaux qui sont importants dans la lutte contre le sans-abrisme peuvent être fournis. Trois États membres (le Danemark, l’Allemagne et la Suède) utilisent la majeure partie de leur allocation du FEAD en faveur du sans-abrisme dans le cadre du programme opérationnel II, tandis que deux pays (l’Irlande et l’Italie) interviennent de manière stratégique sur le sans-abrisme dans le cadre du programme opérationnel I. La plupart des autres États membres recourent à l’aide alimentaire pour atteindre également les sans-abri.
Le Fonds européen de développement régional (FEDER) permet de soutenir les investissements dans le logement social. La politique de cohésion constitue un soutien financier important pour le logement. Au cours de la période 2014-2020, les États membres ont alloué quelque 6,7 milliards d’EUR du FEDER aux infrastructures de logement et à l’efficacité énergétique des logements. Les investissements réalisés au titre du FEDER dans les infrastructures de logement social doivent s’appuyer sur des cadres stratégiques nationaux solides, tels que des stratégies urbaines durables, la réduction de la pauvreté et, le cas échéant, l’intégration des Roms. Un élément clé de ces stratégies consiste à réduire la ségrégation sociale et à permettre un développement spatial plus équilibré.
En outre, les investissements réalisés au titre du FSE et du FEDER peuvent être combinés afin de soutenir les initiatives menées au titre du programme «Logement d’abord» consistant à garantir un logement et une intégration au marché du travail dans le cadre de l’intégration sociale des sans-abri.
Dans le contexte de la crise de la COVID-19, le FSE et le FEAD ont tous deux prévu des mesures spécifiques pour aider les États membres à répondre aux besoins spécifiques des sans-abri, ainsi que des personnes les plus démunies, grâce à une flexibilité accrue en matière de programmation. Les États membres sont invités à apporter un soutien supplémentaire en faveur du logement au titre des fonds de l’Union européenne, en relevant les difficultés posées par la crise de la COVID-19 et en incluant la protection des groupes vulnérables et la relance de l’économie. Un soutien financier supplémentaire est disponible dans le cadre de REACT-EU, qui nécessite la modification des programmes de fonds de l’Union européenne pour la période de programmation 2014-2020, ou l’établissement de nouveaux programmes dans le cas du soutien apporté par le FSE et le FEDER.
Pour la période de programmation 2021-2027, les activités susmentionnées financées par le FSE et le FEAD seront encore soutenues et renforcées dans le cadre du FSE+[footnoteRef:9]. La politique de cohésion mettra particulièrement l’accent sur les investissements en matière de logement et le même objectif se reflétera dans le champ d’application du pacte vert pour l’Europe. Les instruments territoriaux, utilisés au cours de la période de programmation 2014-2020, seront également disponibles au cours de la période de programmation 2021-2027. [9:  	https://ec.europa.eu/esf/main.jsp?catId=62&langId=en] 

La nouvelle facilité pour la reprise et la résilience offrira un soutien financier aux investissements et aux réformes, y compris en ce qui concerne les transitions écologique et numérique et la résilience des économies nationales. Il s’agit à la fois de subventions et de prêts pour répondre aux besoins, y compris en matière de logement. Ils peuvent inclure un soutien en faveur de la rénovation des bâtiments, qui permet de stimuler également l’activité économique et l’emploi.
Dans le cadre de ces dotations, certains États membres ont choisi de cibler le logement social et les ménages dans le besoin. Les investissements dans le logement social nécessitent une approche cohérente soutenue par le FEDER et le FSE+. Le soutien du FEDER en faveur des investissements en matière de logement social peut être planifié dans le cadre de l’objectif stratégique 4 «Une Europe plus sociale et inclusive»[footnoteRef:10], en étroite collaboration avec les mesures soutenues par le FSE+, telles que les investissements dans l’inclusion sociale, l’emploi, l’éducation, les services sociaux et les soins de santé. En outre, les mesures relevant de l’objectif stratégique 5 «Une Europe plus proche des citoyens»[footnoteRef:11] peuvent soutenir le logement social dans le cadre du développement territorial intégré. Il peut s’agir du développement urbain, du développement local mené par les acteurs locaux ou des investissements territoriaux intégrés. [10: 	Objectif stratégique 4 «Une Europe plus sociale et inclusive – mise en œuvre du socle européen des droits sociaux», basé sur la proposition de règlement portant dispositions communes [COM(2018) 375 final) telle que modifiée par COM(2020) 450 final].]  [11: 	Objectif stratégique 5 «Une Europe plus proche des citoyens – développement durable et intégré des zones urbaines, rurales et côtières au moyen d’initiatives locales», idem.] 

La politique de cohésion contribuera grandement à la prochaine vague de rénovations des bâtiments grâce à des programmes de gestion partagée aux niveaux régional et national, sous la forme d’instruments financiers, de subventions ou d’une combinaison de ceux-ci. En outre, afin de permettre une mise en œuvre optimale, elle fournira une assistance technique au renforcement des capacités et des compétences.
En outre, le futur programme InvestEU offrira, dans le cadre de son volet «Investissements sociaux et compétences», de nouvelles possibilités de mobiliser des investissements publics et privés dans le logement social et les services d’accompagnement destinés aux groupes vulnérables, dont les personnes sans abri ou exclues du logement. Le volet «Infrastructures durables» soutiendra les investissements dans l’efficacité énergétique et la transition écologique, y compris la rénovation des bâtiments.
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